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Première partie

 Le récit  d’un débat public

I -Les fondements  (application au cas de Bordeaux )


Une loi de 2002 modifie la pratique du débat public qui avait été créé en 1996. Pratiquement, et schématiquement, tout projet d’aménagement ou d’équipement ayant une incidence importante sur l’environnement y est soumis. Le débat, qui ne veut être ni un référendum ni une variété d’enquête publique dure quatre mois. Il est organisé par une autorité administrative indépendante, la Commission nationale du débat public (CNDP), qui peut créér une Commission particulière (CPDP) pour chaque débat. A l‘issue du débat, et au vu du rapport qui lui est adressé par la CNDP, le maître d’ouvrage doit préciser les suites qu ‘il entend donner à son projet, sous forme d’un arrêté publié au JO. 


En janvier 2003, le Ministre de l’Equipement  a saisi la CNDP d’un projet de contournement autoroutier de Bordeaux à échéance 2020, en posant trois questions pour le débat : 


-un tel contournement est-il opportun ?


-si oui, faut-il passer à l’Est ou à l’Ouest de l’agglomération ?


-dans l’un ou l’autre cas, à quelles conditions ?


La CNDP m’a demandé de présider une CPDP qui assurerait la gestion du débat 

II- La CPDP : 

La CPDP n’est pas un  acteur du débat mais plutôt en quelque sorte le  metteur en scène d’une pièce non encore écrite …

Elle est une autorité administrative, qui a trois caractéristiques principales : elle est ad-hoc, éphémère et  indépendante.  Elle ne saurait être confondue avec les services de la Préfecture, ou avec les services du Ministère de l’Equipement 


Composition 

Composée au cas par cas, en fonction du contexte local, elle rassemble des personnalités aux regards et compétences diversifiées (En l’occurrence : outre moi-même, un journaliste, un professeur agrégé des sciences politiques, un ancien fonctionnaire de l’Agriculture, un magistrat,  un directeur d’unité de recherche sur les transports).  Un secrétaire général et une assistante ont complété l’équipe. 

            

Tous se sont mis d’accord pour appliquer  une charte d’éthique qui rappelle les obligations d’indépendance et de neutralité de chacun au sein de la CPDP


Missions : 



La CPDP n’est pas chargée de faire passer une solution en organisant un simulacre de concertation ; le dialogue bidon ou le « cause toujours », ce n’est pas  sa mission. Elle n’est pas chargée de médiation. Elle n’a pas à prendre parti  en faveur de telle ou telle position 


Mais elle est chargée de trois missions d’intérêt général : 



-faciliter l’information de tous sur le projet des services publics



-promouvoir les échanges et l’expression des opinions

 

-recenser les remarques et les propositions à l’intention des pouvoirs publics

III- Les préparatifs (Avril 2003 à Septembre 2003)


-La DRE a préparé un « document pour le débat », c’est à dire un rapport présentant les situations présentes et futures ainsi que les possibilités techniques, leurs avantages et leurs inconvénioents. C’est ce document qui fera l’objet des débats.  
-Le président  de la CPDP constitue son équipe et prend les premiers contacts avec les futurs partenaires du débat, qui peuvent être classés en quatre groupes : 




-Le grand public




-Les acteurs socioéconomiques et les associations




-Les acteurs politiques




-La presse et les médias


-Les locaux sont choisis et la  logistique est mise en place : Le journal du débat n°1, un site internet, un système questions et réponses, le  calendrier (01 octobre 2003 au 15 janvier 2004), les salles, la relation avec presse et médias, les sondages de suivi d’impact

. Environ 1 Million d’Euros sera nécessaire pour le débat. Ils sont fournis par le maître d’ouvrage 
 

-Enfin au terme d’un simulacre de concours, dit  « concours du Carambar » (car son premier et unique prix était justement un bonbon carambar), une citation de Montaigne est retenue pour être placée en exergue des documents de la CPDP ! 

cf Montaigne,( cher aux Bordelais !)

« …le plus naturel et le fructueux exercice de notre esprit, c’est à mon gré la conférence… L’étude des livres, c’est un mouvement languissant et faible qui n’échauffe point, là où la conférence apprend et exerce en un coup. Si je confère avec une âme forte et un fier jouteur, il me presse les flancs, me pique à gauche et à dextre, ses imaginations élancent les miennes. Et l’unisson est de qualité toute ennuyeuse dans la conférence… Nulle proposition ne m’étonne, nulle croyance ne me blesse, quelque contraire qu’elle soit à la mienne. » 


Plus loin, il cite Cicéron, dans Des Devoirs, I, XLI : 

« Il faut regarder non seulement à ce que chacun dit, mais encore à ce que chacun pense, et même au motif que chacun a de penser ce qu’il pense. »

Quatre remarques : 

- Le débat public est encore une procédure récente; pas de recette pratique imposée ou de procédures tatillonnes,  mais seulement des idées venant des précédents ; donc on peut inventer, en adaptant le débat à son contexte particulier qui n’est pas forcément le contexte d’un autre débat ailleurs 

-Le dialogue, chacun le sait, cela ne va pas de soi ; il faut l’organiser sans pour autant bloquer les expressions ; il faut tout à la fois liberté et organisation ;  on est au cœur du paradoxe, de l’équilibre sans compromis ; dans « liberté et organisation », le « et » juxtapose sans exclure ni hiérarchiser 

-Le débat public, façon de démocratie directe, n’exclut pas et ne remplace pas  la démocratie représentative ; les instances élues gardent tout leur devoir d’écoute et de dialogue et aussi leurs pouvoirs de décisions ; elles peuvent y voir une chance de connaissances et d’expression supplémentaire pour l’exercice de leurs mandats.

- La complexité : les questions du débat couvrent une « surface géographique » vaste, de Malmoë à Gibraltar mais intéressent aussi directement l’Aquitaine, la Gironde et en particulier la ville de Bordeaux. En outre le problème du contournement est forcément multimodal et pluri-disciplnaire. Complexité ! 

IV- Le déroulement du débat jusqu’à la mi-décembre 2003 

-Les réalisations à chaque phase 

-le rapport du maître d’ouvrage en tout premier lieu : c’est le  document de base pour les discussions : il fournit des données chiffrées et présente les évolutions des problèmes ; dit les enjeux des diverses réponses possibles et  présente les propres opinions du maître d’ouvrage sur ces réponses ; c’est le document qui est à discuter ; il a été  largement diffusé ( environ 10 000 exemplaires)  et mis sur internet

-le journal du débat : production de la CPDP, pour  rendre compte du déroulement du débat, des questions posées et des opinions émises (deux numéros, dont le premier à été diffusé à 650 000 exemplaires) 

-les « paroles d’acteurs » : 18 positions écrites des acteurs socio économiques (c’est à dire : Chambres de Commerce, Chambres syndicales professionnelles, Port Autonome, MEDEF, …) et des associations, qui ont été   publiées par la CPDP, et qui disent  les  points de vue documentés et délibérés de telle ou telle instance

-le site internet de la CPDP où l’on peut  retrouver les documents précédents et qui permet le dialogue avec les personnes intéressées (13 000 consultations)

-le système de dialogue par questions et réponses : 4 000 correspondants

-les contacts presse et médias (190 articles et émissions) 

-les sept réunions publiques et les trois colloques (réunions publiques spécialisées), au total : 3 000 participants environ   

-Des questions sur les modalités: les réunions publiques ne suffisent pas ; il faut aussi : le journal du débat ; le site internet ; un système pertinent de traitement des questions ; trois colloques ont été organisés sur des questions techniques  ; 

-Des question sur l’évaluation : Il n’existe pas encore de méthode pour évaluer un  débat public. La CPDP a réalisé un sondage par téléphone (3 fois 1000 personnes) en trois phases (à J+15, J+90 et J+120) : bonne notoriété (sup à 50 %), intérêt pour d’autres voies de participation que les réunions publiques, utilités respectives des différents supports, etc…Plus fondamentalement, le mot « évaluation » avec son contexte actuel au sein de l’administration convient–il dans le cas d’un débat public ? Quand pourrait-on dire qu’un débat public a été réussi ? Des règles minimales de conduite d’un débat public existent mais elles sont heureusement en nombre restreint et plus qualitatives que quantitatives et c’est heureux car les débats publics méritent d’être fortement calés sur le contexte local et sur les questions posées. Plutôt que de parler d’évaluation d’un débat, mieux vaudrait semble-t-il effectuer une  réflexion sur chaque  débat dans l’esprit d’-une « démarche de progrès » qui conduirait à  regarder ce qui a fait problème (pour voir si ces problèmes ne méritent pas des solutions générales ou s’ils sont spécifiques du débat en question) et surtout à regarder les initiatives heureuses qui ont pu être prises afin d’en faire profiter les futurs débats. 

-Questions de fond : voir plus loin

V-Les problèmes de la fin (18 décembre au 15 janvier) : 


Un CIADT s’est tenu le  18 décembre 2003. Le relevé de décision mentionne que « le contournement autoroutier de Bordeaux a été décidé ! Devant ce qu’elle a considéré comme un déni de la procédure de débat public par l’Administration, la CPDP a démissionné en bloc  (mais a souhaité que son président continue la mission : cf ci-après) et instantanément et s’est expliquée dans une conférence de presse en début janvier 2004. 


Le fait que son président soit resté en fonction a permis la rédaction et la publication du rapport sur le débat car il fallait honorer les contributions diverses des participants au débat. Le  rapport a été rédigé, y compris avec l’aide des membres démissionnaires de la CPDP, envoyé à  la CNDP et diffusé à  5000 exemplaires. La procédure du débat public, que la décision prématurée du CIADT avait disqualifiée, a été en quelque sorte réhabilitée, nous ont dit certains.  

Seconde partie

Les problèmes de fond d’un débat public

Les faits : 

Une procédure ancienne très régalienne

La décision de construire une infrastructure autoroutière est  de la compétence de l’Etat, compétence qui est de facto conférée à celui-ci quand le Gouvernement a recueilli la confiance du Parlement. Elle incombe au ministre chargé de l’Equipement en vertu de son  décret d’attributions.   C’est une façon de  pouvoir régalien, comme les prescriptions pour ordre public par exemple. Mais des consultations nationales ou européennes encadrent ce pouvoir de décision. Mais on ne peut pas être très satisfait de la façon dont sont « mis dans le coup » les populations intéressées :  Les personnes directement concernées par l’infrastructure elle-même peuvent certes, dans un temps de la procédure en vigueur, aller consulter un gros dossier à la mairie, rencontrer le commissaire enquêteur ;  les élus locaux sont sans doute informés mais ils ne relaient pas ou très mal l’information vers le public. 

Au Mans, il y a peu de mois, la population de la ville a découvert qu’il existait un projet déjà fort avancé de tramway, qui n’avait jamais fait l’objet d’informations publiques.

Il faut reconnaître enfin que les services publics, comme les élus locaux ne portent guère d’intérêt à ce qui pourrait ressembler à une recherche de l’avis des populations concernées., consultations qui sont suspectées d’être  des  tribunes offertes aux opposants, et à   des « pertes de temps alors qu’on s’était mis d’accord » (sic ; cf JO des débats parlementaires du ….). 

Il peut certes y avoir décision …mais, de près ou de loin elle ne peut pas être qualifiée de démocratique au sens même excessivement  restreint que l’on vient de donner à ce mot ! 

Une procédure améliorée ? En pratique, le débat public est une  procédure en apesanteur administrative

Schématiquement, cette nouvelle procédure consiste seulement à ajouter en amont des procédures anciennes d’études, de consultation et de décision, sans changement du lieu de décision, une étape préalable de débat public dont l’objet est le projet d’infrastructure.

-Le débat (information, échanges, synthèses) est réalisé dans une aire géographique précise, certes relativement large ( département, région) mais à l’évidence bien moins large que l’étendue réelle de l’influence directe et indirecte  de l’équipement en cause. Dès lors, quelle validité pour un tel débat ?

-Le débat est conduit par un tiers (une Commission particulière ad-hoc) indépendant du public et du maître d’ouvrage, sans objectif  d’avis ou de médiation. Le tiers organisateur du débat,  après celui-ci, rend compte au maître d’ouvrage de ce qui a été dit pendant le débat. Le maître d’ouvrage est censé prendre connaissance du compte-rendu du débat. Il décide ensuite, librement peut-on dire,  des suites qu’il donne à son projet. Sa décision est publiée au Journal Officiel.  Il peut quand même arriver que le maître d’ouvrage, ayant lu  le compte-rendu de la Commission tienne compte de quelques unes des  observations recensées…On peut l’espérer mais formellement rien ne l’y oblige ! Le décideur peut superbement ignorer le débat !

- Il faut aussi constater que le débat public contourne complètement la démocratie élective : rien de spécifique et encore moins d’essentiel n’est prévu concernant la participation au débat des assemblées  locales concernées. Mais ce débat n’est qu’un moment ajouté dans une procédure où le rôle des élus n’est que consultatif … Les représentants élus ne sont qu’un acteur, parmi tous les autres.  

‘NB le maître d’ouvrage décideur n’est quand même pas n’importe qui ! C’est un ministre, donc souvent un élu lui-même, qui décide au nom d’un gouvernement qui a reçu l’ivestiture du Parlement. Mais dire pour cette raison que la procédure de débat public est démocratique serai quand même exagéré …, semble-t-il.

-Certains disent que le décideur, après le débat, prend  sa décision « en toute légitimité ». Cette formulation peut prêter à confusion : Le débat  ne peut pas conduire à faire émerger une opinion majoritaire qui « légitimerait » une décision (dans son sens ou pas) car l’échantillonnage de ceux qui participent au débat sous une forme ou sous une autre n’est représentatif de rien, sauf à considérer que le fait de participer suffit à constituer un corps de gens que l’on pourrait faire voter pour savoir l’opinion majoritaire. Ce qui est évidemment erroné.  Si on utilise le mot de légitimité on signifie seulement  que la procédure légale a été respectée : « on  en a parlé », il y a eu un débat, puis celui qui a le pouvoir de décider a exercé ce pouvoir, librement. C’est tout

Des esprits logiques  peuvent facilement conclure de ce qui précède qu’une telle procédure n’est qu’une parodie de démocratie directe, qu’elle  ne sert à rien et que l’argent mis pour la conduire est jeté par la fenêtre. 

Ces faits étant rappelés des questions fondamentales se posent 

A-La procédure actuelle de décision, avec sa phase de débat public, est-elle meilleure, bien meilleure que la procédure préalable sans débat public ? 

B-Ne serait-il pas possible d’inventer une procédure qui permette de dire, sans trop solliciter le sens des mots…, que la décision a été prise « démocratiquement » ? !

A -La procédure actuelle de décision, avec sa phase de débat public, est-elle meilleure, voire bien meilleure, que la procédure préalable sans débat public ? 

A1 - De la décision et de ses composantes : le besoin, le choix et la nécessité : 

Toute décision suppose d’abord qu’il y a un besoin ou une envie à satisfaire.  S’il n’y a pas de besoin à satisfaire, il n’y a pas nécessité de choisir et de décider. Pour faire un choix, il faut aussi que  l’on sache bien ce que l’on veut, que l’on connaisse bien le besoin qui est à satisfaire et ses contours, que l’on ai fait une sorte de cahier de charges. Mais savoir exactement ce que l’on veut n’est pas toujours évident. 

Toute décision suppose en outre une possibilité de  choisir. S’il n’y a pas de choix possible, on ne parle plus de décision et on accepte avec plus ou moins de sagesse, un point , c’est tout. Exemple pratique : l’uniforme qui ne permet pas beaucoup de fantaisie puisqu’il est fait pour …uniformiser Un choix, donc, est à faire entre des « objets » possibles ….mais qui répondent plus ou moins bien à ma demande. Et il n’est pas forcément simple de savoir lequel de ces objets va le mieux répondre à ma demande. Exercice pratique : l’achat d’un ordinateur ou d’une voiture ! 

Toute décision suppose une nécessité de choisir : On ne peut pas non plus parler de décision si il n’y a pas nécessité de choisir au sens d’éliminer et de privilégier. Si je peux tout choisir, je ne choisis pas, je prends ! Le plus souvent, la nécessité de choisir vient  de l’obligation pratique que l’on a de devoir se limiter parce que la ressource dont on dispose pour solder le choix qui sera fait est elle-même limitée. Ainsi faut-il choisir l’usage que l’on va faire de l’eau de cette rivière car son débit n’est pas infini. Ainsi ma bourse ne contient qu’un nombre limités d’écus ! Mais la difficulté peut venir aussi des conséquences annexes possibles du choix que l’on voudrait prononcer : Si je choisis d’avoir un chien, je sais que cela m’obligera à le sortir et c’est normal, mais en plus, en l’occurrence, je risque de me brouiller avec mes voisins très …exigeants.

A2 - Des décisions (assez) faciles à prendre 

Il en existe, quelques unes.

Quand le besoin est bien défini, quand il y a des possibilités de choix entre  des objets qui satisfont bien à la demande et quand on peut choisir en restant dans les limites du possible notamment financier, et sans induire des conséquences de ces choix qui pourraient les faire regretter ( tels que par exemple une prise de risque supposée…) alors la décision est relativement simple à prendre. 

Dans le domaine privé, c’est le choix d’un équipement (machine à laver) ou d’un bien consommable (du beurre) bien défini pour lequel on sait le financement maximum qu l’on peut consentir. Reste alors à examiner les offres dans l’enveloppe prévue et acheter au moindre prix ce que l’on a chois On appelle cela « bien acheter ». 

Dans l’espace des entreprises, c’est à peu près la même  chose pour des choix techniques. Là aussi il faut « bien acheter » et cela requiert ce que l’on s’appelle une démarche de management. Acheter de la peinture pour repeindre un atelier ? Le patron peut  confier le problème à un expert dans le domaine « achats de peinture »  (et pas seulement spécialiste en peintures) et  qui saura faire le choix au meilleur rapport qualité-prix. 

Le problème se complique quand  la situation de départ est complexe 

A 3 - Des choix en systèmes complexes

Chacun voit bien que l’on rencontre en permanence des situations de choix qui  mettent  Le problème se complique quand  la situation de départ est complexe, quand sont possibles  toute une série points de vue peu compatibles entre eux,  voire contradictoires. Si tous les choix à faire se ramenaient à des choix « techniques et  managérieux » pouvant se résumer à comparer des données chiffrées, cela se saurait.

Mais, pour chacun et dans la vie quotidienne, c’est le plus souvent le contraire qui est vrai. Je ne décide jamais en complète connaissance des causes et aussi des conséquences et en plus, bien des sentiments, des mouvements de l’âme, des non-dits intérfèrént dans mon esprit et influencent le sens de ma décision. Exemples : des décisions d’achats de cadeaux, ou des orientations sentimentales. Quand il évoque la décision, Aristote précise :  « Aussi, la décision est-elle ou intellect désirant ou désir réfléchi et ce principe complexe, c’est l’homme »

C’est aussi dans la complexité que se situent les choix en matière d’équipements publics notamment, dans un mélange composite de données scientifiques ou techniques  quantitatives, mais  pas toujours comparables ni bien certaines et quelques fois entachées de probabilités,   associées à des données qualitatives dont la validité et la considération qu’on leur porte peuvent naturellement susciter la  discussion. 

En somme un choix dans un espace complexe, c’est la rencontre, par  la personne ou l’instance en charge de la décision, d’un besoin plus ou moins bien cerné et plus ou moins plastique avec des points à voir et des points de vue hétérogènes et sans commune mesure entre eux qui permettrait de justifier leurs pondérations.

Un équipement public comme le contournement autoroutier de Bordeaux est complexe : il n’est pas seulement un ruban de bitume posé dans le paysage. Localement, et sans qu’il soit facile, voire possible, de fixer le périmètre de ce « localement », il  change ce paysage ; il affecte son propre environnement, plus ou moins gravement ;  il modifie les conditions d’urbanisation locales et plus généralement les conditions de vie des habitants, ; il a une influence sur leurs activités économiques. Il a aussi un effet sur les conditions économiques sur un territoire beaucoup plus étendu : la France, l’Europe …Il est un élément, non des moindres, mais néanmoins un élément parmi d’autres dans l’ensemble multimodal des moyens de transports existants avec lesquels il est en concurrence ou en position de complémentarité. 

Comment décider la réalisation et les modalités de réalisation d’un tel équipement ? Il faudrait être à la fois spécialiste en autoroute, en économie des transports, en protection de l’environnement, en aménagement du territoire, et aussi en économie agricole et plus particulièrement viticole, en sylviculture etc…Et il faudrait ensuite  « faire preuve de jugement », comme on dit de façon schématique, avoir la capacité de pondérer intelligemment entre les divers effets des différents choix que je peux faire sur les domaines que je prends en compte. 

Des études préalables peuvent être (et sont dans la réalité) conduites par des spécialistes de chacun des aspects de la question pour éclairer les données complexes et leurs influences respectives sur la question. Elles peuvent conduire à prononcer  ce que l’on peut appeler une décision de principe initiale.  Appelons-la DPI !  

Cette décision de principe initiale de réalisation n’est pas rien puisque sans elle, il n’y a aura pas  cet équipement. Elle  n’est pourtant, irrémédiablement, qu’un moment, certes fort, mais un moment dans une chaîne d’études, de travaux et de consultations ultérieures,  qui restent  à engager et dont les résultats peuvent encore  infléchir les conditions de réalisation,  voire conduire à contredire la décision initiale de réalisation !

Dans l’espace complexe, décider n’est pas une sinécure ! 

A4 - A propos des décisions en espace complexe, ou : Comment faire simple quand c’est compliqué ? 

Rappelons-nous : un équipement public est en jeu ; il y un décideur mandaté qui doit donc décider. C’est sa tâche !  Le rêve de tout décideur est à cet instant de ne pas se noyer dans la complexité. 

Plusieurs pistes peuvent lui être ouvertes : 

- pleinement conscient de son pouvoir, il peut décider seul dans le secret de son cabinet ; il s’en ressent la capacité et justement, il en a le pouvoir mais il faudra bien qu’il rende des comptes et sa « sagesse » risque d’être mise en doute ! 

- soucieux de rationalité, il peut aussi rechercher tout ce qui a pu dans des cas semblables permettre de quantifier le maximum de  données par des raisonnements souvent astucieux et non toujours sans fondements ; il pourra alors choisir en s’appuyant sur des données affichables et non contestables sauf à contester la façon dont elles auront été fabriquées,  en taxant ces données chiffrées de « technocratiques » et lui-même de technocrate (exemple : la mesure des nuisances sonores des aérodromes)

· économiste , il sait que parmi les données chiffrées utilisables, la mesure des coûts et leur comparaison ont un double mérite : elles sont accessibles à tous (on comprend mieux des francs que des décibels et encore mieux que des « EPNDb » ) et elle permettent (en fait, elles font semblant de  permettre) des comparaisons entre des choses qui sans cela n’ont aucune commune mesure. Tout s’achète ou presque , avec des Euros  ou des Keuros  ou des MEuros …et cela donne idée que l’on peut comparer, grâce aux coûts,  l’intérêt d’un hôpital, d’un forêt ou d’une batterie de chars de combat. Il n’est peut-être pas nécessaire d’insister sur le caractère ….insuffisant de ce genre de comparaisons monétaires.

· il peut aussi se dire qu’ après tout, il doit y avoir des spécialistes capables de comprendre la complexité du sujet et de lui dire ce qu’il faut faire ; il se tournera vers des experts en lesquels il dira « avoir toute confiance » et qui, le plus souvent, sans penser qu’on leur a refilé une « hot-potatoe », flattés d’être considérés comme des sachants, ne se contenteront pas de dire ce qu’ils savent sur quelques uns des paramètres de la décision, seront tout content de préconiser une décision ; le décideur pourra alors décider dans le sens des experts ; il paraîtra sage et il pourra en plus affirmer qu’il a ainsi appliqué le principe de précaution.

A 4-Le débat public : une possibilité de plus pour la décision

-Mais le décideur peut se poser deux questions : qui est concerné par cet équipement et si je les interrogeais, que diraient-ils  ? Et selon les réponses à ces questions, ne  faudrait-il pas,  peut-être,  inventer une autre façon de décider ? Mais il n’est plus alors dans l’exercice « comment faire simple quand c’est compliqué » , mais puisque choisir, c’est compliqué, on ne peut que « faire compliqué » dans la procédure ! Et il n’est pas déraisonnable alors d’ajouter aux procédures d’études techniques préalables, une procédure de débat public qui, certes pourra être jugée tout à fait imparfaite mais qui ne prétendra pas être parfaite et qui aura le mérite d’ajouter au dossier du décideur des points de vue et des positions qui ne se seraient pas exprimées sans débat public et qui peuvent donner à penser. 

Dès lors quer vient se greffer le débat public dans la procédure de décision, on n’est plus tout à fait dans le « régalien pur et dur » ou plutôt on peut ne plus être tout à fait dans le régalien pur et dur c’est vrai, mais on n’est pas encore, tant s’en faut dans le d émocratique ». 

B-Ne serait-il pas possible d’inventer une procédure qui permette de dire, sans trop solliciter le sens des mots…, que la décision a été prise « démocratiquement » ? !

B1 -Constat : un déficit démocratique 

La décision de construire une infrastructure autoroutière est  de la compétence de l’Etat, compétence qui est de facto conférée à celui-ci quand le gouvernement a recueilli la confiance du Parlement. C’est une façon de  pouvoir régalien, comme les prescriptions pour ordre public par exemple. Mais des consultations nationales ou européennes encadrent ce pouvoir de décision. Mais on ne peut pas être très satisfait de la façon dont sont « mis dans le coup » les populations intéressées :  Les personnes directement concernées par l’infrastructure elle-même peuvent certes, dans un temps de la procédure en vigueur, aller consulter un gros dossier à la mairie, rencontrer le commissaire enquêteur ;  les élus locaux sont sans doute informés mais ils ne relaient pas ou très mal l’information vers le public. 

Au Mans, il y a peu de mois, la population de la ville a découvert qu’il existait un projet déjà fort avancé de tramway, qui n’avait jamais fait l’objet d’informations publiques.

Il faut reconnaître enfin que les services publics, comme les élus locaux ne portent guère d’intérêt à ce qui pourrait ressembler à une recherche de l’avis des populations concernées., consultations qui sont suspectées d’être  des  tribunes offertes aux opposants, et à   des « pertes de temps alors qu’on s’était mis d’accord » (sic ; cf JO des débats parlementaires du ….). 

Il peut certes y avoir décision …mais, de près ou de loin elle ne peut pas être qualifiée de démocratique au sens même excessivement  restreint que l’on vient de donner à ce mot ! 

Ce déficit démocratique institutionnel peut s’expliquer par une raison fondamentale et deux « justifications », que l’on peut qualifier de pratiques.  

B 2 Deux « justifications » pratiques de ce déficit


- La première « bonne raison » est la complexité des projets : créer une autoroute, c’est tout à la fois modifier l’environnement y compris, bien sûr, les équilibres biologiques, mais aussi les paysages, c’est changer les conditions socio-économiques locales et celles de l’urbanisation, c’est redessiner la carte des transports locaux, c’est changer la donne économique entre les entreprise, les régions et les Etats situés sur le parcours et aux bouts (pour Bordeaux, de Malmoë à Gibraltar !),   etc …. Une infrastructure autoroutière n’est pas qu’un simple ruban de béton, c’est un ensemble complexe aux multiples influences, objet d’études également complexes de la part de géographes et  d’aménageurs de tout poil. Comment expliquer tout cela à chaque citoyen ? ! Et si on essaye de le faire, quel avantage pour tout le monde ? La complexité des projets décourage le dialogue. 

La seconde « bonne raison » pour une décision à consultation minimale, voire sans consultations locales est que chacune des  entités administratives territoriales concernées,  dotées d’assemblées élues, parties de la démocratie représentative, peut certes   toujours émettre un avis…mais seulement pour ce qui la  concerne. Dès lors, quel poids donner à un tel  avis et à la collection des avis des assemblées territoriales élues ? 

Il serait donc plus simple de se contenter d’une décision par l’autorité habilité du niveau l’échelon le plus élevé (en pratique le maître d’ouvrage gouvernemental) avec des avis d’élus plus ou moins élaborés ….Et c’est bien la procédure actuelle !

B3 Une explication  fondamentale : …( cf entre autres , Pierre  Rosenvallon, ,Bruno Latour, Dominique Schnapper, Hugues Poltier, Marcel Gauchet,  etc …) : un mouvement de désintérêt, voire de désaveu,  pour la démocratie en général.

La  démocratie et le jeu démocratique ont eu un temps   pour objectif de promouvoir des citoyens, c’est à dire des individus capables de s’élever au-dessus de leurs  intérêts particuliers, comme c’était le cas en Grèce si on en croît Aristote et comme cela aurait dû être le cas si on avait suivi  l’enseignement de JJ Rousseau. (Marcel Gauchet note à ce propos que « l’individu,  personne privée, avait alors à revêtir les habits du citoyen et, pour se faire entendre, les intérêts particuliers étaient requis de se reformuler dans la langue de l’intérêt général.  La politique était alors l’activité par excellence, dans laquelle l’homme se pose comme maître de son destin, et ce notamment contre les prétentions de l’Eglise à intervenir dans l’ordre de la coexistence humaine »)

Benjamin Constant, note H. Poltier, s’écarte délibérément de JJ Rousseau quand il définit la liberté comme le droit de n’être soumis qu’aux lois et en affirmant que : « L’indépendance individuelle est le premier des besoins modernes » et « Le but des modernes est la sécurité dans les jouissances privées et ils nomment liberté les garanties accordées par les institutions à ces jouissances ».

Le désintérêt des citoyens pour la démocratie « collective » au sens idéal  d’Arisrote qui vient d’être dit,  résulterait du paradoxe qu’elle  serait naturellement un puissant moteur …pour les égoïsmes et leurs affrontements.  Tocqueville avait déjà perçu que la  structure égalitaire de la société démocratique, tentative de réponse à une double incapacité de l’homme, celle de vivre sans société et celle de vivre paisiblement en société, engendre la  dérive individualiste, qui néglige le collectif et qui  crée une société d’hommes certes libres et égaux mais sans suffisamment de lien social. Ou encore, dans une société fondée sur des valeurs libérales, on affirme la prééminence de l’individu et sa légitime indépendance à l’égard de la collectivité. Dès lors les  revendications individuelles sont légitimes et  les valeurs collectives, qui fondent  la démocratie,   sont alors reconnues comme  moins primordiales, voire annexes ou même comme de simples  instruments au service des libertés individuelles. On en vient à ce que la démocratie   n’a d’intérêt à mes yeux que si elle me sert à accroître mon bien-être. 

Et, en application des idées de B. Constant, on constate bien une évolution récente de la démocratie qui  donne pour objectif à l’Etat d’assurer non seulement l’égalité formelle –civile, juridique et politique- de tous les citoyens, mais aussi et surtout l’égalité réelle entre tous les citoyens, dans tous les domaines de la vie : santé, protection sociale des plus démunis, éducation, culture, etc. L’Etat, qui est alors un Etat-providence intervient  principalement  pour que le bien-être de l’individu soit assuré dans toutes ses dimensions. Les valeurs collectives, les valeurs qui sont nécessaires au « vivre ensemble » dans un « avenir ensemble », passent au second plan. Ce désintérêt est d’autant plus fort que ceux qui profitent de l’Etat providence accumulent de plus en plus de bien et qu’ils ne voient donc pas la nécessité d’un exercice plus affirmé de ce même « vivre ensemble» et encore moins l’intérêt d’une démocratie qui aurait pour objectif un partage sur des grands projets quantitatifs et qualitatifs. La démocratie qui alimente les égoïsmes, y compris au travers de communautarismes et de corporatismes,  est très ou trop peu créatrice de lien social. 

« La société d’hommes libres et égaux débouche sur une société où les individus n’ont plus assez de liens »(Dominique Schnapper).   

B4 - Du désintérêt pour la démocratie en général au désaveu de la démocratie élective


Le désintérêt pour une démocratie qui ne soit pas à mon service et même pour une démocratie à mon service (puisque, logiquement cette démocratie à mon service me crée libre donc enclin à refuser les structures sociales), tout cela se transforme en particulier en désaveu de la démocratie élective car celle-ci est incapable de prendre en compte correctement la complexité et encore moins l’extension géographique des problèmes, qui excède les territoires de compétence des élus locaux ou  qui est trop petite pour intéresser les élus nationaux.   

L’élu a donc perdu son aura de représentant choisi pour me représenter et en qui j’ai mis ma confiance. A l’Assemblée Nationale, je peux  le constater à la télévision, il ne défend pas mes intérêts ; il traite des grandes questions européennes et des équilibres économiques ; en quoi est-il mon représentant, en quoi est-il le chantre des mes aspirations individuelles ? ; et pourtant radio et télévision me parlent de tout, rien ne m’échappe et tout me touche, j’ai des idées sur les grands problèmes et surtout j’ai des idées sur ce qui serait bon pour moi  et  lui, l’élu est loin, il ne parle pas pour moi, il m’a confisqué la parole, il parle à côté de la plaque. On  assiste  à une perte de confiance de l’électeur envers celui qui est sorti des urnes. Parmi les différents types de confiance que l’on peut distinguer, celle qui est ainsi perdue était fondé sur la reconnaissance, sur la capacité dévolue  à l’élu  d’honorer mes besoins. 

B5- Mais les problèmes à résoudre ont changé de nature 

Mais ne pourrait-on pas inventer une autre façon de vivre la démocratie,  en continuant à la mettre  plus encore au service de l’individu et de ses droits individuels ?  C’est une demande récurrente…que l’on n’est pas obligé de partager mais qui est manifeste  ! 

Benjamin Constant fondait  ses  propos sur une séparation stricte des sphères publiques et privées. Or cette distinction apparaît maintenant beaucoup moins tranchée. Si la finalité de la démocratie telle qu’elle est devenue,   reste bien aujourd’hui  « la jouissance par chacun de la sphère privée et de son indépendance intellectuelle et non la création d’un ordre collectif et purement rationnel », il reste que les  droits de chacun ont   de plus en plus d’interactions avec ceux des autres et s’expriment d’ailleurs par le truchement de regroupements militants pour la défense de spécificités communes (telles que les  femmes, les sans papiers, les gays, etc) ou de craintes engendrées par des interrogations ou de constat qui excèdent largement ma sphère privée.

Ma sphère privée  déborde sur la sphère publique nationale, européenne et mondiale. 

Ainsi en particulier, mais ce n’est qu’un exemple, la  forte perception   des problèmes d’environnement et de cadre de vie, localement et   à l’échelle planétaire, leur complexité et la gravité réelle ou pressentie de leurs conséquences pour les équilibres écologiques, pour la santé de chacun  et pour son cadre de vie, la peur croissante de l’incertain (« Je crains donc je suis »  et  principe de précaution)   renforcent mon envie de faire entendre ma voix bien au-delà de mon pré-carré, de trouver une   possibilité de m’exprimer, de défendre ma sphère privée dans le contexte global où elle est immergée. Propriétaire au bord de mer, en cas de pollution, la commune n’est qu’un interlocuteur de court terme, et encore !, mais la question qui me réoccupe  est bien plus vaste ! 

 « L’expert est dans la rue » prétendent certains penseurs de la politique d’environnement. Cet expert de la rue doit avoir droit de parole,  disent-ils. 

.  Enfin, dans une société où les individus sont de plus en plus éduqués et de plus en plus –voire trop- informés, se développe naturellement une forte demande d’appartenance et de participation à la chose publique …puisqu’il faut bien passer par elle pour accroître ma sécurité et mon identité. Chacun se sent capable d’apporter son grain de sel à la discussion voire à la décision. 

B5- Une envie de participation 

Une profonde modification des problèmes qui intéressent mon bien-être crée en quelque sorte une nouvelle donne entre moi-même et les autres : un désir d’appartenance et de participation. Mais comment ? Via des  associations ? Et pourquoi pas par des pratiques démocratique bien adaptées pour l’expression et la solution de mes problèmes, qui sont complexes et géographiquement larges ?  

Via des associations ? 

Cette aspiration a engendré l’expansion d’associations et autres instances militantes,  en général très spécialisées par domaine et/ou par lieu,  qui fournissent des enceintes  d’expression et qui sont d’autant plus recherchés qu’elle sont quelques fois  de facto, et non de jure, reconnues comme des interlocuteurs des instances de décision. Elles sont des lieux d’échanges entre ceux qui ont des points de vue rapprochés ; elles sont donc des lieux séduisants. Elles paraissent détenir des pouvoirs puisqu’elles sont entendues, voire écoutées, par ceux qui décident. Mais sont-elles démocratiques ? Pas sûr ! Et  de facto souvent, elles confisquent la parole de leurs adhérents. Elles parlent à sa place en le représentant. Et on peut s’interroger, comme le font des adhérents d’association bien sûr,  sur la qualité de la représentation de leurs adhérents que les associations assurent. Les associations ne prennent-elles pas la place que tenaient les élus comme relais, mauvais relais  de mes demandes individuelles ? En fait, on le constate : les associations n’épuisent pas  l’envie d’expressions directes (On a vu des fédérations d’associations qui construisaient avec difficulté une position commune …que les associations adhérentes voulaient compléter par leurs propres positions, …et dont les énoncés en réunion publique n’empêchaient  pas les militants de base de s’exprimer directement !)

Une démocratie directe ?  

Et c’est bien la revendication d’une « démocratie directe » qui finalement prévaut, désir d’avoir son mot à dire et d’éviter que les  « ils », lointains, qui se croient sages parce qu’ils sont  muets, sourds et aveugles à mes avis et à mes demandes,   continuent de gouverner mes jours, forts de l’idée que « la politique c’est d’empêcher les gens de s’occuper de ce qui les regarde ».  

Mais comment faire ? ! Comment ici entendre et prendre en compte le mot « démocratie » : participation active à la décision finale (vote ?) ou au moins seulement droit d’information et de parole ? 

Pour les décisions concernant les grandes infrastructures publiques, la réponse a été, seulement pourrait-on dire,  la procédure du débat public. Les récentes modifications des procédures de la démocratie,  (loi de 2002 sur la démocratie de proximité) sont  dues en particulier à tout ce  mouvement  et  se présentent  comme une nouvelle tentative de « démocratie »,  plus participative et  moins déléguée, notamment pour les questions relatives à l’environnement et  au cadre de vie. 

Troisième partie

Une procédure imparfaite mais qui « va dans le bon sens » 

 A- Le débat ouvre à la  parole et peut avoir une certaine efficacité


A1- La parole 

La démocratie athénienne (cf Aristote et Thucydide cités par H. Poltier) était incontestablement une démocratie directe, fondée sur le pari que la participation aux affaires publiques est possible pour tous les citoyens avec une stricte égalité dans le droit à la parole. Thucydide rapporte ces paroles de Périclés : « Nous sommes  les seuls à penser qu’un homme qui ne se mêle pas de politique mérite de passer non pour un citoyen paisible mais pour un citoyen inutile.  Nous ne sommes pas de ceux qui pensent que les paroles nuisent à l’action. Nous estimons plutôt qu’il est dangereux de passer aux actes avant que la discussion nous ait éclairé sur ce qu’il y a à faire… ». Et ce texte montre ensuite  l’importance de la parole comme médium par excellence de l’action des citoyens les uns sur les autres. Certes, après la discussion, la majorité l’emportera, mais le principe de l’espace public repose sur l’idée que par l’échange, des positions au départ opposées peuvent être sinon toujours réconciliées, du moins rapprochées. Et l’espace public oblige aussi celui qui prend la parole à « rendre raison de ce qu’il avance », à trouver des arguments capables de justifier ses dires

Ce plaidoyer athénien pour le débat mérité d’être rapproché des mots de Montaigne qui vante l’exercice de la conférence (voir plus haut). On peut aussi citer P Rosenvallon, qui évoquait  récemment le projet de la  constitution européenne et un éventuel référendum etqui constatait que le plus important n’(était peut-être pas qu’il y aie consultation directe ou indirecte mais que « l’on en parle, sérieusement, qu’en, somme il y ait un vrai débat. 

En France et maintenant, l’expérience montre que, à cause du débat et pendant un débat, il se passe des choses …que l’on  tentera de décrire en passant plus loin en revue les positions des différents acteurs du débat. 


A2- Un débat efficace ? A quelles conditions ?

Pour que ce « quelque chose » se passe, pour que le débat soit bien positionné dans l’esprit de tous les acteurs, qu’il n’y ait pas d’ambiguité sur ses objectifs et sur les rôles de chacun dans cet événement,  toute une série de conditions s’imposent.  Notamment :

-la séparation essentielle entre le maître d’ouvrage et la Commission. Le maître d’ouvrage, qui est le questionneur initial et qui sera le décideur final, ne peut pas tenir le rôle d’intermédiaire entre …lui et les autres partenaires du débat ; il ne peut pas avoir un double visage, celui de maître du projet et celui de « metteur en scène » de la confrontation 

- l’indépendance et la neutralité de la Commission (cf code d’éthique), c'est-à-dire, pour la Commission,  une posture bien définie de tiers dans le débat, qui organise et contrôle le déroulement correct de celui-ci ; s’il est vrai que le nécessaire climat de confiance, qui est une condition d’un bon débat, excède le rationnel, il ne faut pas négliger les aspects pratiques qui permettent l’information et l’exercice du dialogue L’indépendance et la neutralité de la Commission (cf code d’éthique) font partie de ces « incontournables » 

-le fait que le débat ne saurait être compris comme un pseudo-sondage ou une consultation et encore moins comme une ouverture vers un référendum (on ne compte pas les voix !), non plus qu’un tribunal des conflits ! Le débat ne saurait être considéré comme légitimant une décision quelle qu’elle soit.  

-un affichage très précis et une tenue constante de règles du jeu pratiques qui ordonneront les différentes modalités du débat

-des modalités qui devraient rechercher des avis de tous ceux qui seront particulièrement concernés par l’équipement, et pas seulement des avis des collectivités territoriales proches (Dans le cas de Bordeaux, des collectivités hors Aquitaine, sollicitées, ne se sont quasiment pas exprimées ; le débat n’a pas couvert la totalité des territoires concernés)) 

-l’égalité de traitements entre tous ceux qui veulent s’exprimer (ceci est étonnant pour les associations ou les acteurs -socio-économiques qui comprennent mal pourquoi, par exemple,  un chasseur prend la parole en débat public alors que le président de la fédération a déjà dit la position de cette fédération ; difficile aussi, et sans doute plus encore, pour les élus locaux, qui ne consultent que rarement leurs administrés mais auxquels le débat public donne des envies de récupérer à leur profit cette procédure en « feignant d’en être les organisateurs » ou au moins  les intermédiaires nécessaires ), 

-et enfin la réalité de l’objet même du débat : le projet du maître d’ouvrage et son opportunité et les questions posées  à son sujet     n’ont-elles pas déjà fait l’objet de décision ? En d’autres termes , n’ est-on pas en train de réaliser un débat-bidon, un simulacre de concertation,  une caricature de participation ? Il ne faut pas mentir ! 


Si ces conditions sont remplies, parce que chacun des protagonistes les a entendues et comprises, un climat de confiance s’instaure et la parole circule, sans outrances ni outrages, puisque chacun est bien situé dans le scénario et joue bien sa partie. D’ailleurs, l’expérience montre que ceux qui sortent de leur rôle ( en déplaçant l’objet du débat ou en le pervertissant par des attaques ad hominem, par exemple) sont rapidement disqualifiés comme peut être disqualifié le maître d’ouvrage si on s’aperçoit que le débat dont il a demandé l’organisation n’était qu’un faux semblant pour la forme alors que la décision est déjà prise. Le lien de confiance est fragile mais essentiel. Il se manifeste par des attitudes d’écoute et de respect, qui n’excluent nullement la vigueur des prises de positions et des oppositions. 

A3- Si ce climat de confiance existe, les partenaires du débat vivent le débat :


Passons rapidement en revue les partenaires du débat et leurs possibilités de le faire vivre ou de le vivre. 

-L’administration, maître d’ouvrage, est obligée de sortir de sa tour d’ivoire. Il lui faut écouter et argumenter, être transparente et  devenir pédagogue et participative. Sans vouloir être trop critique, convenons que c’est une attitude qui n’est pas encore très courante dans les sphères publiques.  


-Les instances socio-économiques et les associations sont contraintes d’étudier la question, d’élaborer des positions, de faire délibérer leurs instances et de défendre en public leurs positions. Ce n’est pas forcément simple ! Pour une fédération d ‘associations de défense du cadre de vie et de l’environnement, la rédaction d’une position commune qui ne soit pas seulement une suite de positions officielles convenues, ne va pas de soi ! Les positions « délibérées » des acteurs socio-économiques et associatifs du débat sont des apports qu’un référendum local ne  produirait pas. Encore faut-il leur demander expressément ces contributions et faut-il ensuite les rendre publiques en les portant au débat. 


-Les élus, on l’a dit plus haut, ont la difficile double posture d’absents, quand, dans les réunions publiques, « leurs » électeurs s’expriment , et de présents comme partenaires car la  délibération d’une commune sur le sujet du débat est un élément du compte-rendu final. Ils doivent aussi passer au-dessus de leurs réticences à de trop vastes consultations car, s’ils sont favorables au projet, par exemple, ils peuvent déplorer que la démocratie directe, ou en tout cas cette ébauche de démocratie directe,  donne autant de temps de parole aux opposants dans une assemblée qu’ils ne contrôlent pas. Mais en fin de compte, et dès lors que « leurs » électeurs s’expriment, et participent à la vie publique, ils devraient  être satisfaits et prendre part au débat, constatant qu’il leur donne une occasion  pour un exercice plus ouvert  et plus complet de leur mandat.  


 -Les participants aux réunions publiques peuvent bien sûr arriver et repartir sans avoir écouté, débattu, sans avoir fait autre chose que de venir dire leur opinion,  tenter d’imposer  leur  vérité (Chacun croit dire la vérité en disant ce qu’il pense, notait Sacha Guitry), leur vérité figée, cristallisée et sans nuance. C’est le cas de certains, auxquels le débat n’apporte pas grand’ chose. D’autres viennent, écoutent, débattent  et s’expriment et repartent soit avec leurs idées d’avant mais mieux argumentée et ordonnées (car il leur a fallu trouver et dire publiquement des arguments pour étayer leurs sentiments)  soit avec de nouvelles idées. Ils ont eu la parole sur un sujet qui les concerne Pour ceux-là, le débat est fécond ; il crée du lien social, il leur montre un visage neuf de l’administration et des autres partenaires. Les « ils » impersonnels qu’ils accusaient de tous les mots étaient devenus des « vous » en face desquels on peut dire « je ». Et il arrive même que pendant le débat, on entende le  « nous » (dont l’absence est le signe même de la tragédie, comme le remarquait Roland Barthes).  L’expérience montre que ceux-là  sont contents d’être venus. 


En somme, si le débat se déroule au mieux possible, aucun de ceux qui y a participé (sauf exception, bien sûr  et hélas pour eux) n’en sort « indemne » ! 

Quatrième  partie

Quel avenir pour les débats publics ?

    Quelques remarques très  rapides et une interrogation plus fondamentale


Des remarques sur les pratiques actuelles 


La pratique de démocratie directe minimale par la procédure actuelle de débat public est une façon de pis aller mais ce n’est pas rien et cela mérite intérêt. 
-Les motifs qui ont poussé le législateur à créer la procédure de débat public ne sont pas caduques, bien au contraire.  Ils auraient plutôt tendance à se renforcer. 

-Mais les difficultés inhérentes à l’organisation et à la  conduite des débats demeurent aussi ! 

- Il est sans doute possible d’améliorer beaucoup les pratiques en vigueur sans les changer énormément.  Un examen attentif des débats passés, une réflexion sur leurs finalités au regard des besoins démocratiques du moment, et des pistes pour des modalités d’organisation et de conduite mieux adaptées pourraient faire l’objet d’un travail sérieux. 

-Et sans nullement faire de l’humour, ce travail mériterait de faire l’objet …d’un débat public ! Il faut en effet être raisonnable : Comment pourrait-on réfléchir sur le débat public sans que le public aie la possibilité de s’exprimer au cours de cette réflexion ? 

Mais plus fondamentalement : donner sens aux mots et ouvrir l’horizon :

Les mots

Les mots souvent utilisés quand on disserte sur la démocratie ont des sens peu fixés. Ainsi, « vivre ensemble », est-ce  partager un projet commun et faire ce qu’il faut pour l’atteindre (« un lendemain qui chanté » ?) ou bien est-ce seulement ce qu’il faut accepter de règles communes pour que  chacun soit le plus libre possible au milieu des autres.    

Les mots « sphère publique » et « sphère privée » sont aussi très utilisés par ceux qui parlent de démocratie, soit en disant leur séparation nette, soit en constatant leur interaction. 

En somme, il faut commencer par définir l’objectif ! 

Comme on l’a vu plus haut, le sens actuel qui est donné à « démocratie », c’est la façon de « vivre ensemble » avec le plus de liberté individuelle et le moins de conflits. La démocratie peut certes « poursuivre son cours inventif pour le triomphe de l’individu émancipé sur le citoyen impliqué ». Mais, alors, quel avenir pour la cité ? La cohérence et la durée d’un groupe  a certes besoin d’hommes libres mais elles ont aussi besoin de projets. Le « vivre ensemble » doit avoir un contenu d’avenir, une ambition qui mobilise, et qui soit autre chose que la défense et la valorisation de mon pré-carré.     

Ouvrir l’horizon 

Or, les problèmes que rencontrent maintenant les individus pour plus de bien-être, et les solutions à mettre en œuvre,  dépassent maintenant très largement  les  prés-carrés de chacun , et sont devenus pluridisciplinaires. Ils intéressent non seulement le proche mais aussi le lointain et ont des  incidences sur le long terme. Ce sont non seulement des problèmes pour moi, ce sont  des problèmes du  « comment vivre ensemble, aujourd’hui et demain ». 

Mais la somme des aspirations matérialistes et de bien-être  individuelles peut-elle se constituer en projet collectif, sur les limites, voire l’intérêt duquel on peut se poser des questions ? On peut aussi poser la même interrogation de façon plus positive en constatant que la somme des demandes individuelles, vu la nature des problèmes qui fondent celles-ci,  est de fait maintenant  un  problème collectif …qui a d’ailleurs trouvé son nom, semble-t-il :  « le développement durable » (et le principe de précaution ? ) avec tout ce que ce mot implique de respect de la nature, de concertation pour les aménagements et de partage des biens disponibles, etc   Mais ce projet de développement durable  ne fait pas encore l’objet de procédures démocratiques adaptées. 

On peut rêver, en partant du fait que la procédure de débat public actuellement en vigueur, surajoutée à une procédure par ailleurs maintenue inchangée, fait un peu « cautère sur une jambe de bois », rajout mal intégré dans une séquence de décision inadaptée.  Il faudrait  inventer de nouvelles procédures vraiment démocratiques, au sens large et prospectif de ce terme,  qui soient bien adaptées aux projets d’aménagements quand ils sont vus dans une optique  de développement durable. Une phase de consultation publique  y aurait sans doute  sa place, mais on  ne peut pas encore savoir quelles en seraient les modalités exactes.  

La procédure de débat public actuelle  ne serait-elle pas au fond qu’une invention imparfaite mais prémonitoire, une sorte d’avant-garde qui cherche sa voie et qui défriche l’avenir ?        
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